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D ans l’article associé, Stall et ses collègues se sont intéres-
sés à la relation entre le type de propriété des établisse-
ments de soins de longue durée (SLD) et l’occurrence, 

l’ampleur et la mortalité associées aux éclosions de maladie à 
coronavirus 2019 (COVID-19) dans les 623 établissements de SLD 
de l’Ontario1. Dans leur analyse, ajustée à l’échelle des établisse-
ments, les auteurs n’ont trouvé aucune association entre le type 
de propriété et le risque d’éclosion. Ils ont toutefois constaté que 
les éclosions étaient plus importantes et les décès plus nombreux 
dans les établissements à but lucratif que dans les établissements 
à but non lucratif, et que la différence est encore plus marquée 
entre les établissements à but lucratif et les établissements dirigés 
entièrement par les municipalités. Malgré tout, après l’intégration 
du concept de chambre multiple au modèle, il n’y avait plus de dif-
férence significative, ce qui a poussé les auteurs à conclure que 
des rénovations aux bâtiments seraient nécessaires pour remédier 
aux problèmes dans les établissements de SLD en Ontario.

Dans leur modèle élargi, les auteurs ont aussi constaté que les 
établissements appartenant à une chaîne étaient associés à un 
risque significativement accru d’éclosion grave et de nombreux 
décès. Parmi les établissements de SLD à but lucratif de 
l’Ontario, 85 % font partie d’une chaîne (contre 31 % des 
établissements à but non lucratif et aucun établissement munici-
pal), ce qui soulève la question suivante  : l’appartenance des 
établissements de SLD à une chaîne est-elle un facteur de risque 
significatif et indépendant d’éclosions graves et de nombreux 
décès, même en tenant compte des chambres multiples? Si oui, 
de simples rénovations, bien qu’elles soient importantes, ne suf-
firont probablement pas à pallier les lacunes du système.

L’étude de Stall et ses collègues ne fournissait pas de données 
sur les ratios de personnel dans les différents groupes de proprié-
tés. Dans la littérature, on mentionne toujours que la quantité 
d’employés en soins de longue durée est une différence impor-
tante entre les établissements d’organisations à but lucratif, ceux 

d’organisations à but non lucratif et les établissements publics2,3. 
Une étude sur les foyers de soins de longue durée aux États-Unis 
publiée en 2011 a indiqué que les grandes chaînes à but lucratif 
offraient le moins d’heures de soins infirmiers4, et une étude cana-
dienne antérieure a révélé que les établissements gouvernemen-
taux (détenus par des autorités sanitaires) offraient chaque jour 
61  minutes de services aux patients de plus que les établisse-
ments à but lucratif5. Un récent rapport de l’Office of the Seniors’ 
Advocate de la Colombie-Britannique sur les contrats gouverne-
mentaux conclus avec des établissements de SLD a montré que, 
de 2016 à 2018, dans le secteur à but lucratif, on a omis de fournir 
207 000 heures de soins pour lesquelles du financement avait été 
reçu, comparativement au secteur à but non lucratif, qui, lui, a 
fourni 80 000  heures de plus que ce qui avait été financé6. En 
outre, la recherche commence à montrer que le ratio de person-
nel en SLD joue un rôle dans les éclosions de COVID-19.
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POINTS CLÉS
•	 La recherche a montré que les foyers de soins de longue durée 

(SLD) à but lucratif sont associés à des éclosions et à des décès 
de la maladie à coronavirus 2019 (COVID-19) en Ontario; les 
caractéristiques des bâtiments et l’appartenance à une chaîne 
sont 2 facteurs de risque.

•	 Les organisations à but lucratif sont associées à un ratio de 
personnel moindre dans les recherches comparant les 
établissements de SLD à but lucratif et les établissements à 
but non lucratif.

•	 Des études récentes montrent un lien entre un faible ratio de 
personnel infirmier et l’aggravation des résultats négatifs liés à 
la COVID-19 dans les établissements de SLD.

•	 Les politiques de soins de longue durée devraient prioriser le 
financement et l’adoption de ratios de personnel suffisants 
selon les données disponibles.

http://www.cmaj.ca/lookup/doi/10.1503/cmaj.201197
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Une récente étude sur les éclosions de COVID-19 en Californie 
a révélé que les établissements de SLD ayant moins d’infirmières 
autorisées que le minimum recommandé (0,75  h de soins par 
résident par jour) étaient 2 fois plus susceptibles de compter des 
résidents infectés au coronavirus du syndrome respiratoire aigu 
sévère  2 (SRAS-CoV-2) que les établissements qui avaient assez 
de personnel7. Une étude menée au Connecticut a montré que, 
dans les établissements de SLD comptant au moins un cas de 
COVID-19, chaque période supplémentaire de 20  minutes (par 
résident par jour) de soins par des infirmières autorisées était 
associée à 22 % moins de cas confirmés, et, dans les établisse-
ments comptant au moins 1 décès des suites de la COVID-19, 
chaque période supplémentaire de 20  minutes de soins était 
significativement associée à 26 % moins de décès8. 

L’admission de l’importance des caractéristiques de l’effectif 
disponible a été un élément essentiel pour endiguer les éclosions 
de COVID-19 dans les établissements de soins de longue durée 
en Colombie-Britannique. On a rapidement identifié le personnel 
comme une source de transmission importante, ce qui a poussé 
le gouvernement provincial à restreindre le nombre de per-
sonnes qui travaillent dans plus d’un établissement en augmen-
tant et en uniformisant les normes salariales et les conditions de 
travail pour tous les travailleurs de ce secteur9.

Ces données montrent clairement que le type de propriété 
influence le ratio de personnel par résident, et que ce ratio a 
des effets sur la gestion des éclosions de COVID-19 dans les 
établissements de SLD. Des données d’études des temps et 
mouvements et de modélisation permettent aussi de calculer 
facilement le nombre de personnes, par type de poste, néces-
saires pour répondre aux besoins de soins des patients9. Le 
ratio d’un aide-soignant pour 10  résidents ou plus ne permet 
clairement pas de répondre aux besoins de presque tous les 
résidents présentement admis dans les foyers de SLD publics. 
Les normes minimales devraient être d’un préposé aux services 
de soutien à la personne (aide-soignant) pour au plus 5 à 7 rési-
dents pour les quarts de travail de jour et de soir10. Il existe 
aussi des recommandations fondées sur des données pro
bantes pour les ratios minimaux de résidents par infirmière 
autorisée et par infirmière auxiliaire autorisée, ajustés selon la 
composition des résidents11.

En préparation à la prochaine vague de COVID-19, les poli-
tiques publiques devraient viser le financement, l’adoption et 
l’application de ratios de personnel suffisants selon les données 
disponibles, non seulement pour répondre aux besoins de soins 
des résidents, mais aussi pour tenir compte du temps nécessaire 
pour les tâches liées à la sécurité, comme le lavage adéquat des 
mains, la mise et le retrait sécuritaires de l’équipement de protec-
tion individuelle et le respect constant des normes de lutte contre 
les infections. Si les exigences liées au financement d’une quan-
tité d’employés suffisante ont des conséquences sur les résultats 
nets des établissements à but lucratif, il serait peut-être temps 
que ces soins redeviennent la responsabilité d’organisations 
publiques et à but non lucratif.

Comme O’Neill et ses collègues l’ont indiqué  : «  Si l’amé
lioration de la qualité augmente les coûts plus rapidement que 
les revenus, les profits doivent diminuer lorsque la qualité des 

soins augmente. Ainsi, il devrait y avoir un compromis entre qua
lité et profit12. » Les politiques publiques doivent accepter ce com-
promis et intervenir au nom des aînés les plus vulnérables. 
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